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AVANT-PROPOS

L’éducation est au cœur de l’un des plus grands défis auxquels
l’humanité soit confrontée : gagner la guerre contre le Sida.

L’éducation est le sentier de la vie. Elle fournit les outils avec
lesquels les enfants et les jeunes se fabriquent une existence et
elle est, tout au long de la vie, une source de réconfort, de
renouveau et de force.

La stratégie présentée ici consiste à utiliser ce pouvoir de sou-
tenir la vie que détient l’éducation pour combattre le Sida. Elle
met en évidence le rôle central de l’éducation pour la préven-
tion du Sida et pour réduire à la fois le risque d’infection par le
VIH et la vulnérabilité à celui-ci. La stratégie insiste également
sur les dommages que le Sida fait subir aux système éducatifs
et sur les mesures qu’il faut prendre pour y remédier.

Il y a en faveur de ce cadre stratégique un argument convain-
cant, à savoir que les objectifs mondiaux visant à promouvoir
l’éducation pour tous et à faire reculer l’épidémie de Sida sont
interdépendants. Sans l’éducation, le Sida poursuivra sa dévo-
rante propagation. Sans lutte efficace contre le Sida, l’éduca-
tion sera inaccessible.

VIH/Sida et éducation est destiné aux décideurs qui s’occu-
pent de l’éducation comme à ceux qui s’occupent du Sida, mais
son message s’adresse aussi à tous ceux que touche l’épidémie :
enseignants, administrateurs de l’éducation, enfants fréquen-
tant l’école, jeunes non scolarisés, apprenants adultes et diri-
geants communautaires vivant dans un monde où sévit le Sida.

Peter Piot 

Directeur exécutif, ONUSIDA

Avant-propos
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PRÉFACE

La crise du VIH/Sida continue à prendre de l’ampleur sans
qu’aucune solution médicale immédiate soit en vue. C’est pour-
quoi les politiques de prévention et d’atténuation par l’éduca-
tion sont au cœur des préoccupations dans les pays et dans les
institutions. Les interventions des éducateurs, dans les milieux
les plus variés, devraient dispenser les connaissances et encou-
rager le développement d’attitudes et de compétences qui
pourront limiter la propagation et les ravages de l’épidémie. Un
accord sur la nature des questions qui se posent et sur les
mesures décisives à prendre pourra contribuer à rendre plus
rapide et plus efficace la riposte.

Celle-ci est d’autant plus urgente que le VIH/ sida représente
une menace grave pour la réalisation des objectifs de
l’Education pour Tous (EPT) définis lors du Forum Mondial sur
l’Education qui s’est tenu à Dakar en 2000. Dans les régions
les plus touchées, l’épidémie décime le personnel du secteur de
l’éducation et fait endurer aux enfants, aux jeunes gens ainsi
qu’à leurs familles, des souffrances atroces.

Le VIH/sida menace aussi au plus haut point les objectifs plus
généraux du développement durable et de l’éradication de la
pauvreté fixés lors du Sommet du Millénaire, dont ceux relatifs
à l’accès à l’éducation primaire pour tous et à l’égalité des
sexes. L’éducation et d’autres secteurs encore jouent un rôle de
premier plan pour garantir la réalisation de ces objectifs, tout
comme celle des objectifs fixés lors de l’Assemblée Générale
des Nations Unies réunie en Session Extraordinaire sur le
VIH/sida en 2001.

Préface
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C’est à cette fin que l’Equipe de travail inter-institutions de
l’ONUSIDA (IATT) sur l’Education, a élaboré une stratégie cadre
pour focaliser l’attention sur ce qu’on sait et sur ce qu’il faut
savoir afin d’amplifier la riposte à l’épidémie par l’éducation. La
stratégie a bénéficié d’une large contribution de la part de
toute une série d’institutions et de groupes, au sein comme en
dehors du système des Nations Unies. Processus aussi bien que
produit, la stratégie devra être utilisée à tous les niveaux comme
point de départ d’un dialogue constructif sur les réussites et les
difficultés d’une action visant à atténuer les ravages du
VIH/Sida par le truchement des systèmes éducatifs.

La stratégie ne prétend pas couvrir la totalité des niveaux, des
catégories et des lieux où une éducation est dispensée. Elle est
principalement axée sur l’enseignement formel donné dans les
écoles encore que ses principes soient également applicables à
d’autres milieux d’apprentissage. Le présent document devra
être utilisé pour provoquer une prise de conscience sur la
manière d’introduire des ripostes à l’épidémie de VIH/Sida
dans les systèmes éducatifs et pour aider à mettre en route les
transformations nécessaires. Il s’efforce de déterminer les prio-
rités qui devraient être satisfaisantes, dans la plupart des cas
sans être par trop impératives. Enfin, il se propose de mettre en
lumière la nécessité de comprendre la complexité des change-
ments nécessaires.

Les facteurs agissant sur la progression ou le recul de l’épidé-
mie font intervenir de toute évidence l’éducation, mais aussi la
médecine, l’économie, la culture, la législation et la gouver-
nance, et encore cette liste n’est-elle nullement limitative. Une
approche timide qui éviterait de prendre cette complexité en
considération serait vouée à l’échec. Les tactiques à suivre
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varieront selon que les mesures prises dans les systèmes édu-
catifs visent à susciter une prise de conscience et à inciter les
décideurs de l’éducation à l’action ou bien à toucher directe-
ment les jeunes, scolarisés ou non.

Un nombre non négligeable de personnes, travaillant aussi
bien dans des institutions publiques que dans des organisa-
tions non gouvernementales, ont participé à la rédaction de
cette stratégie. Un projet initial a été rédigé par un Groupe de
Travail Inter-institutions de l’ONUSIDA sur le VIH/sida, les
Ecoles et l’Education, et distribué à grande échelle au sein de
l’ONUSIDA ainsi qu’à d’autres spécialistes. Une réunion d’ex-
perts a été organisée à l’IIPE (UNESCO) en avril 2002 pour en
réviser le texte. L’IATT s’est réunie à plusieurs reprises pour
modifier et approuver le document. Elle comprend les institu-
tions participant à l’ONUSIDA, ainsi que d’autres membres
dont on trouvera la liste en annexe (annexe 1). Des remercie-
ments spéciaux sont dus à Peter Aggleton, Directeur du
Thomas Coran Research Unit, Institute of Education, Université
de Londres, qui remplit les fonctions d’expert conseiller auprès
de l’IATT, Equipe de travail inter-institutions de l’ONUSIDA sur
l’éducation.

Equipe de Travail inter-institutions de l’ONUSIDA sur
l’Education

Novembre 2002

Préface
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

L’éducation a un rôle de premier plan à jouer tant pour la pré-
vention du VIH/Sida que pour l’atténuation de ses consé-
quences sur les individus, les familles, les communautés et la
société. Le VIH/Sida touche désormais toutes les régions du
monde avec des effets désastreux. Les enfants et les jeunes
représentent une proportion anormalement élevée des victi-
mes. Les niveaux d’infection atteignent un sommet dans le
groupe d’âge de 15 à 24 ans, et l’impact de l’épidémie sur les
familles, les ménages et les communautés est souvent plus
marqué encore parmi les jeunes qui font partie de ces groupes.

La présente stratégie, élaborée avec la participation du Groupe de
travail inter-institutions de l’ONUSIDA sur le VIH/Sida, les écoles
et l’éducation, identifie les priorités principales pour une interven-
tion renforcée contre l’épidémie de la part des écoles et du systè-
me éducatif en général. Elle a été conçue à l’intention des princi-
paux décideurs, tant dans les ministères de l’éducation que dans
les organisations s’occupant du développement et de questions
connexes. Une grande part de cette stratégie concerne le système
éducatif formel, socle institutionnel d’une éducation à grande
échelle pour la prévention du VIH/Sida. Cependant, toute tentati-
ve visant à analyser les relations réciproques entre VIH/Sida et
éducation doit transcender le système éducatif formel pour englo-
ber le secteur communautaire et le secteur informel. En effet, d’une
part, beaucoup des personnes les plus exposées ne relèvent pas de
l’enseignement formel et, d’autre part, comme l’épidémie porte
atteinte à la possibilité même pour les établissements d’enseigne-
ment d’exercer leur mission, il est indispensable d’élargir et de
diversifier la gamme des offres d’éducation. 

Résumé analytique
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La Déclaration d’engagement1 de la session extraordinaire de
l’Assemblée générale des Nations Unies (UNGASS) sur le
VIH/Sida se fixe pour objectif de réduire de 25 pour cent d’ici
à 2005 les taux d’infection par le VIH/Sida chez les jeunes de
15 à 24 ans dans les pays les plus touchés et d’ici à 2010 à l’é-
chelle mondiale. Elle demande en outre aux gouvernements
d’élaborer d’ici à 2003 et de mettre en œuvre d’ici à 2005 des
stratégies nationales visant à créer un environnement favora-
ble pour les orphelins et les enfants infectés ou affectés par le
VIH/Sida. Elle préconise d’élargir considérablement l’accès à
l’information et à l’éducation, et notamment une éducation sur
le VIH/Sida destinée expressément aux jeunes et nécessaire
pour que ceux-ci acquièrent les compétences dont ils auront
besoin dans la vie pour réduire les risques et leur vulnérabilité
à une infection par le VIH/Sida.

Parmi ses nombreuses dispositions, le Cadre d’action de
Dakar,2 adopté par la communauté internationale de l’éduca-
tion au Forum mondial sur l’éducation qui s’est tenu à Dakar
(Sénégal), appelle l’attention sur la nécessité urgente de lutter
contre le VIH/Sida si l’on veut atteindre les objectifs de
l’ « Éducation pour tous » (EPT). Il demande aux gouvernements
de faire en sorte que d’ici à 2015 tous les enfants, et en parti-
culier les filles et les enfants se trouvant dans une situation dif-
ficile ou faisant partie de minorités ethniques, aient accès à un
enseignement primaire gratuit et obligatoire de qualité et puis-
sent le suivre jusqu’à son terme. Cet objectif est gravement
compromis par l’épidémie de VIH/Sida et l’impact de celle-ci
sur la demande et sur l’offre d’éducation. La garantie d’une
éducation de base pour tous sera en outre l’une des armes les
plus puissantes dans la lutte contre le VIH/Sida. Il incombe
donc à tous les acteurs concernés de faire en sorte que les

VIH/SIDA éducation Une approche stratégique
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plans nationaux d’action pour l’EPT tiennent dûment compte
du VIH/Sida.

Les objectifs de l’EPT et l’objectif de développement du
Millénaire pour l’éducation3 ne pourront être atteints si la
question du VIH/Sida ne reçoit pas d’urgence toute l’attention
nécessaire. Les cibles de l’UNGASS et l’objectif de développe-
ment du Millénaire pour le VIH/Sida, le paludisme et autres
maladies,4 ne pourront être atteints sans la contribution active
du secteur de l’éducation. Cette stratégie met en lumière la
nécessité d’une action urgente sur deux fronts, d’une part pour
atténuer les répercussions du VIH/Sida sur les écoles et l’édu-
cation et, d’autre part, pour prévenir l’infection par le VIH
grâce à l’éducation. Elle identifie à cet effet une série de ques-
tions déterminantes pour les écoles et, plus généralement, pour
le secteur de l’éducation tout entier.

Le VIH/Sida et les systèmes éducatifs

Partout dans le monde le VIH/Sida provoque des ravages,
détruisant communautés et familles et ruinant toute perspective
d’avenir. Les conséquences du VIH/Sida sont nombreuses. En
l’absence d’un remède et, dans la plupart des cas, en l’absence
d’un traitement adapté, le VIH/sida réduit ou détruit la qualité
de la vie avant de mettre fin à la vie elle-même. Ses incidences
affectives et économiques sur la qualité de la vie se propagent à
la famille, aux amis et à la communauté. Le VIH perturbe la pro-
duction et réduit les revenus et les dépenses des ménages ; il sou-
lève des problèmes majeurs pour les systèmes de santé et la pra-
tique des soins ; il porte atteinte à la capacité des sociétés à
assurer des services essentiels et à faire des plans pour l’avenir ;
et il menace la bonne gouvernance et la sécurité humaine.

Résumé analytique
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Particulièrement grave est l’impact de l’épidémie sur les écoles
et sur l’éducation. Le VIH/Sida réduit l’offre d’éducation en
réduisant le nombre des enseignants en mesure de faire leur
travail et en influant sur les ressources disponibles pour l’édu-
cation. L’épidémie réduit aussi la demande d’éducation, à
mesure que les enfants sont retirés de l’école parce que la
famille doit faire face à des dépenses croissantes et parce que
les enfants doivent soigner des membres de leur famille. Et l’é-
pidémie compromet la qualité de l’éducation parce qu’elle
porte atteinte aux ressources matérielles et humaines du sys-
tème et à la santé et à l’assiduité des élèves.

Mais, davantage encore, l’épidémie a un impact négatif sur la
qualité de l’enseignement et, par conséquent, sur la progres-
sion des élèves dans le système éducatif. La qualité de l’ensei-
gnement pâtit de l’épidémie puisque l’absentéisme des maît-
res, la réduction du temps consacré aux leçons et le
bouleversement des horaires retentissent sur ce que les élèves
peuvent apprendre. La formation des maîtres risque elle aussi
de pâtir à mesure que, dans l’enseignement supérieur, les étu-
diants sont touchés eux aussi.

Pour atténuer l’impact du VIH/Sida sur le secteur de l’éduca-
tion, une action concertée sur plusieurs fronts s’impose. Il faut
que les systèmes éducatifs assument un rôle de direction en
collaborant avec les secteurs de l’économie, de la santé, de l’a-
griculture, de l’emploi et du développement social pour atté-
nuer les conséquences sociales et économiques de la maladie.
En outre, ces efforts à l’échelon national ne peuvent être aisé-
ment dissociés de la nécessité de faire face à des questions
plus vastes comme l’allégement de la dette, la réduction de la
pauvreté et le développement durable.

VIH/SIDA éducation Une approche stratégique
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Parmi les actions prioritaires à entreprendre, il faut notamment :

● Mettre en œuvre et superviser les plans d’actions natio-
naux pour l’EPT en tenant compte du VIH/Sida et de l’im-
pact qu’il risque d’avoir sur les systèmes éducatifs.

● Veiller à ce que le problème du VIH/sida soit abordé à
tous les niveaux du secteur de l’éducation.

● Établir une collaboration trans-sectorielle et inter-institu-
tions pour évaluer les besoins et planifier, gérer et suivre la
mise en œuvre des programmes.

● Mobiliser les ressources et renforcer les capacités pour pou-
voir atteindre les objectifs de l’EPT et préserver les fonc-
tions essentielles de l’éducation aux autres échelons.

Enseigner et apprendre

L’éducation ou la prévention du VIH/Sida devrait commencer
très tôt, avant que les enfants et les jeunes ne soient exposés à
des risques et elle devrait se poursuivre année après année. Il
faut qu’elle comporte des mesures destinées à réduire aussi
bien le risque individuel que la vulnérabilité au VIH/Sida
imputable au contexte, à l’environnement et à la société. Un
engagement et une impulsion politiques, une planification par-
ticipative et un partenariat intersectoriel sont indispensables
pour que ces efforts soient couronnés de succès, le tout devant
se fonder sur le respect des droits.

En partenariat avec d’autres organisations, les écoles ont un
rôle important à jouer pour réduire les risques et la vulnérabi-
lité liés à l’épidémie. Parmi les initiatives qui devraient bénéfi-
cier en priorité, il convient de mentionner :

Résumé analytique
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● Des efforts visant à ce que les enseignants soient bien pré-
parés et soutenus dans leur travail sur le VIH/Sida grâce à
une éducation et à une formation initiales et continues.

● Préparation et diffusion des matériels d’enseignement/
apprentissage scientifiquement exact et de bonne qualité
sur le VIH/Sida, la communication et les compétences uti-
les dans la vie courante.

● Promotion de l’enseignement des compétences utiles dans
la vie courante et de l’éducation par les pairs auprès des
enfants et des jeunes et auprès des parents et enseignants
eux-mêmes.

● Élimination de l’opprobre et de la discrimination pour assu-
rer le respect des droits de l’homme et encourager une plus
grande transparence face à l’épidémie.

● Soutien de programmes de santé scolaire associant des
politiques d’hygiène scolaire, un milieu scolaire présentant
la sécurité voulue pour les maîtres comme pour les élèves,
une éducation sanitaire basée sur les compétences et des
services de santé scolaire et qui abordent explicitement la
question du VIH/Sida.

● Promotion de politiques et de pratiques favorisant l’accès,
l’équité entre les sexes, l’assiduité scolaire et l’efficacité de
l’enseignement.

VIH/SIDA éducation Une approche stratégique
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HISTORIQUE

Une vingtaine d’années après que furent signalés les premiers
cas, le Sida est devenu la maladie la plus dévastatrice que le
monde ait jamais connue. Depuis le début de l’épidémie, plus
de 60 millions de personnes ont été contaminées et près de
25 millions d’entre elles sont mortes, laissant plus de
13 millions d’orphelins. Aujourd’hui, le VIH/Sida est la pre-
mière cause de mortalité en Afrique subsaharienne. Dans l’en-
semble du monde, il est au quatrième rang.

Dix ans après la Conférence mondiale sur l’éducation pour
tous, qui s’est tenue à Jomtien, en Thaïlande, le Forum mondial
de Dakar sur l’éducation, réuni en avril 2000, a réaffirmé la
détermination de tous les pays du monde à travailler ensemble
pour garantir à chacun le droit à l’éducation. Il a fixé des objec-
tifs ambitieux qui impliquent un effort majeur pour le déve-
loppement, à la fois quantitatif et qualitatif, de l’éducation. Il
s’est engagé à faire de la lutte contre le VIH/Sida une question
d’extrême urgence. Cet engagement est essentiel parce que le
VIH/Sida et l’éducation pour tous sont intimement liés. Une
éducation de bonne qualité est en soi une arme puissante cont-
re le VIH/Sida. Or, la pandémie du VIH/sida menace l’ infras-
tructure de l’éducation car elle tue décideurs, enseignants et
administrateurs, et entraîne d’indicibles souffrances pour les
enfants et leurs familles. Par conséquent, il est indispensable
de gagner la lutte contre le VIH/Sida si l’on veut atteindre les
grands objectifs de l’EPT, et tout effort en direction de ces
objectifs est en soi une contribution à la bataille contre le
VIH/Sida (Tableau 1).
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À l’échelle du globe, les rapports sexuels non protégés sont la
première cause de transmission du VIH. Viennent ensuite la
transmission de la mère à l’enfant au moment de la naissance,
le partage de seringues et d’aiguilles contaminées pour l’injec-
tion de drogue et, dans une moindre mesure, les transfusions
de sang ou de produits sanguins infectés. Contrairement à ce
que certains parents voudraient croire, beaucoup de jeunes
gens ont une activité sexuelle dès les premières années de l’a-
dolescence. Les jeunes sont aussi très nombreux parmi ceux qui
utilisent des drogues à injecter. L’ignorance au sujet de la mal-
adie et le manque de moyens de protection condamneront
beaucoup de ces jeunes à une mort prématurée. Les jeunes ont
le droit de savoir et d’avoir des moyens de se protéger eux-
mêmes et leurs partenaires contre l’infection.

Tableau 1. Objectifs de l’EPT (2000)

■ étendre et améliorer soins et éducation complets de la petite
enfance, surtout pour les enfants les plus vulnérables et défavori-
sés ;

■ garantir que d’ici à 2015 tous les enfants, particulièrement les
filles, les enfants en difficulté et ceux faisant partie de minorités
ethniques, auront accès à une éducation primaire de qualité, com-
plète, gratuite et obligatoire ;

■ veiller à ce que l’on réponde aux besoins d’éducation de tous les
jeunes gens et de tous les adultes par le biais de programmes favo-
risant l’accès équitable à l’enseignement et à des connaissances
utiles pour la vie courante, adaptés à leurs besoins ;

■ réaliser une amélioration de 50 pour cent du taux d’alphabétisa-
tion des adultes d’ici à 2015, surtout chez les femmes, et l’accès
équitable à la formation continue de base pour tous les adultes ;

■ éliminer les disparités entre les sexes dans l’enseignement primai-
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re et secondaire d’ici à 2005, et atteindre l’égalité des sexes dans
l’enseignement d’ici à 2015, en insistant sur l’accès réel et équi-
table des filles à une éducation de base de qualité ainsi que sur
leur succès ; et

■ perfectionner tout ce qui fait la qualité de l’éducation et en garan-
tir l’excellence pour que chacun ait des résultats reconnus et quan-
tifiables, surtout en ce qui concerne l’alphabétisation, le calcul et
les compétences essentielles pour la vie courante.

En juin 2001, l’Assemblée générale des Nations Unies réunie
en session extraordinaire (UNGASS) sur le VIH/Sida a mis en
place un cadre destiné à rendre compte, au niveau national et
international, des questions relatives à l’épidémie. Tous les gou-
vernements se sont engagés à atteindre une série de cibles
repères en ce qui concerne la prévention, les soins, l’appui et le
traitement, la réduction de l’impact et les enfants rendus
orphelins et vulnérables par le VIH/Sida (Tableau 2).

Tableau 2. Déclaration d’engagement sur le VIH/Sida de l’UNGASS
(2001)

Les cibles fixées d’un commun accord consistent notamment :

■ à réduire les taux d’infection par le VIH chez les jeunes de 15 à 24
ans dans les pays les plus touchés de 25 pour cent d’ici à 2005 et
à l’échelle mondiale d’ici à 2010 ;

■ à élaborer d’ici à 2003 et à mettre en œuvre d’ici à 2005, des stra-
tégies nationales pour assurer un environnement favorable aux
orphelins et aux enfants infectés et/ou affectés par le VIH/Sida ;

■ à veiller à ce que d’ici à 2005 au moins 90 pour cent et d’ici à
2010 au moins 95 pour cent des jeunes, hommes et femmes, âgés
de 15 à 24 ans, aient accès à l’information , à l’éducation, y com-
pris l’éducation par les pairs et l’éducation concernant le VIH axée
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sur les jeunes et aux services nécessaires afin d’acquérir les apti-
tudes requises pour réduire leur vulnérabilité à l’infection par le
VIH ;

■ à mettre en place d’ici à 2003 des stratégies pour réduire la vul-
nérabilité à l’infection par le VIH, et notamment le sous-dévelop-
pement, l’insécurité économique, la pauvreté, la marginalisation
des femmes, l’absence d’éducation, l’exclusion sociale, l’analpha-
bétisme, la discrimination, le manque d’information ou d’articles
permettant de se protéger et tous les types d’exploitation sexuel-
le des femmes, des filles et des garçons.

Le sommet du Millénaire qui s’est tenu en septembre 2000, a
réaffirmé l’engagement international d’œuvrer en faveur d’un
monde dans lequel le développement durable et l’élimination
de la pauvreté auront la plus haute priorité. Il a également
défini un certain nombre d’objectifs de développement pour le
millénaire, et notamment des objectifs concernant expressé-
ment l’éducation, l’égalité des sexes et le VIH/Sida. Le succès
de l’action visant à atteindre beaucoup de ces objectifs sera tri-
butaire de la participation pleine et entière du secteur de l’é-
ducation aux efforts destinés à faire obstacle au VIH/Sida et
à son impact (Tableau 3).

Tableau 3. Les objectifs de développement du Millénaire (2001)

Les objectifs fixés d’un commun accord consistent notamment : 

Objectif 2. À assurer l’éducation primaire pour tous, en faisant en sorte
que d’ici à 2015, tous les enfants, filles et garçons, aient par-
tout les moyens d’achever un cycle complet de scolarité pri-
maire.

Objectif 3. A promouvoir l’égalité des sexes, l’autonomisation des fem-
mes en  supprimant la disparité entre les sexes dans l’ensei-
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gnement primaire et secondaire, de préférence d’ici à 2005
et, à tous les échelons du système éducatif, en 2015 au plus
tard.

Objectif 6. À combattre le VIH/Sida, le paludisme et autres maladies,
en stoppant la propagation du VIH/Sida et en commençant
à inverser la tendance d’ici à 2015, en stoppant la propaga-
tion du paludisme et autres grandes maladies et en com-
mençant à en faire baisser l’incidence d’ici à 2015.

On identifie actuellement de nouvelles ressources substantiel-
les pour augmenter le montant des dépenses jusqu’aux
niveaux nécessaires que l’ONUSIDA estime être de 7 à 10
milliards de dollars des Etats-Unis par an dans les pays à reve-
nu faible et à revenu intermédiaire. Le Fonds mondial pour la
lutte contre le VIH, la tuberculose et le paludisme créé à l’ini-
tiative du Secrétaire général des Nations Unies, M. Kofi Annan,
a déjà reçu plus de 2 milliards de dollars d’engagements.

En outre, la Banque mondiale prévoit pour 2002 et 2003 de
nouvelles initiatives majeures pour l’éducation et la lutte cont-
re le VIH/Sida. Le programme multinational sur le VIH/Sida
pour l’Afrique, par exemple, a déjà engagé plus de 550 millions
de dollars en faveur de seize pays. Dans une deuxième phase
du projet, une dotation supplémentaire de 450 millions de dol-
lars sera allouée, avec une large place pour le secteur de l’é-
ducation. La Banque Mondiale s’est engagée à poursuivre son
soutien grâce à de nouveaux fonds disponibles dès que ces
pays auront utilisé les dotations initiales, et à maintenir son
aide jusqu’à ce que la bataille contre la VIH/sida soit gagnée.
Une initiative similaire de la Banque Mondiale est mise en oeu-
vre dans les Caraïbes.

Historique
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Tous les parrains de l’ONUSIDA ont accru l’importance donnée
aux VIH/Sida dans leurs programmes en augmentant les res-
sources humaines et financières qui lui sont consacrées et en
pratiquant une coopération intensive entre les institutions pour
élaborer des stratégies et des réponses communes. De même,
la communauté des ONG accroît actuellement ses efforts.

Le nombre des pays qui majorent leurs dotations budgétaires
pour la lutte contre le VIH/Sida est en augmentation. Au titre
de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE),
plusieurs des pays les moins avancés ont bénéficié, ou
devraient bénéficier sous peu, d’un allègement de leur dette
qui pourrait leur permettre d’augmenter leurs dépenses consa-
crées à la lutte contre le VIH/Sida. Des entreprises privées
accroissent également leurs efforts en améliorant et en renfor-
çant leur action sur les lieux de travail et en finançant des acti-
vités de prévention du VIH/Sida.
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LE CADRE STRATEGIQUE

Basée sur de nombreux engagements internationaux – notam-
ment les Conventions des Nations Unies relatives aux droits de
l’homme,5 le Cadre d’action de Dakar, la Déclaration d’enga-
gement de l’UNGASS sur le VIH/Sida – et développée de
manière à compléter et renforcer les récents documents d’o-
rientation publiés par l’UNESCO6 et la Banque mondiale,7

cette stratégie identifie une série de priorités absolues pour le
VIH/Sida, les écoles et l’éducation. 

Tout en visant d’abord le travail à effectuer auprès des enfants
et des jeunes en âge d’être scolarisés ou proches de cet âge, la
stratégie reconnaît qu’il est important de tenir compte des
besoins du personnel des écoles. Elle veut aussi avoir une utili-
té dans d’autres contextes éducatifs, en particulier pour la for-
mation initiale des enseignants. Elle cherche à répondre aux
besoins de tous ceux qui participent à la planification, à la
mise en œuvre et à l’évaluation des mesures prises par le sys-
tème éducatif pour répondre à l’épidémie.

Depuis vingt ans, l’état de nos connaissances sur le VIH/Sida,
sur les groupes les plus touchés et sur les mesures qu’il est
nécessaire de prendre a beaucoup progressé.

Nous savons que :

■ Le VIH touche tous les continents et toutes les régions. Le
peu de visibilité de la maladie ne signifie pas qu’elle n’est
pas en train de se propager. L’absence d’intervention tant
qu’une prévalence élevée n’a pas été prouvée est une occa-
sion perdue avec un coût humain inacceptable et des dif-
ficultés accrues pour contenir l’expansion de la maladie.
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■ La prévalence du VIH chez les jeunes est élevée et en aug-
mentation rapide. Trente pour cent des personnes atteintes
actuellement du VIH/Sida ont moins de 24 ans. Dans la plu-
part des pays en développement, les jeunes âgés de 15 à 24
ans représentent la majorité des nouveaux cas de Sida.8

■ Les taux d’infection élevés, la longue durée de l’incubation
du VIH et la lenteur des réactions du secteur de l’éducation
signifient que le plein impact du VIH/Sida sur les établis-
sements d’enseignement ne s’est pas encore fait sentir. Les
répercussions se manifestent vraisemblablement sur tous
les aspects du système éducatif, y compris la formation des
enseignants et le soutien qui leur est apporté.

■ Dans beaucoup de pays, en particulier en Afrique subsa-
harienne, le VIH/Sida met actuellement en péril la capaci-
té dont les institutions ont besoin pour protéger la santé et
le développement des enfants et des jeunes. Il menace éga-
lement le capital humain nécessaire au développement.

■ Le nombre des enfants devenus orphelins à cause du Sida
augmente rapidement. Plus de 13 millions d’enfants ont
perdu leur mère ou leurs deux parents à cause du Sida
avant l’âge de 15 ans.

■ Les taux d’inscription et de réussite scolaire devraient chu-
ter à mesure qu’augmentera le nombre des enfants infec-
tés, orphelins ou subissant les conséquences du Sida. Cette
situation compromet gravement la possibilité d’atteindre
les objectifs de l’EPT.

■ Les risques et la vulnérabilité imputables au VIH/Sida,
sont présents dans la plupart des écoles et des contextes
éducatifs.
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Nous savons aussi qu’il existe des remèdes :

■ L’éducation en soi offre une certaine protection contre le
VIH/Sida, en particulier pour les filles. Elle peut réduire les
risques et la vulnérabilité face au VIH/Sida en apportant
informations et compétences, en améliorant l’intégration
sociale et la sécurité des jeunes, en leur permettant d’avoir
accès à des adultes en qui ils ont confiance et en faisant
progresser l’alphabétisation.

■ Des programmes de prévention du VIH/Sida convenable-
ment appliqués peuvent réduire le risque en retardant l’âge
des premiers rapports sexuels, en augmentant l’utilisation
des préservatifs, en réduisant le nombre des partenaires
sexuels, et en favorisant le traitement précoce des mal-
adies sexuellement transmissibles (MST), en facilitant l’ac-
cès à des services volontaires et confidentiels de conseil et
de dépistage et en réduisant d’autres formes de comporte-
ment à risque comme l’usage de drogue, et de drogue à
injecter en particulier.9

Il faut faire des établissements scolaires et universitaires des
lieux de sécurité où on puisse enseigner et apprendre à l’abri
des menaces de la violence, des brimades et des sévices sexuels.
Des codes de conduite et de pratique sans ambiguïté soutenus
par des mesures concrètes pourront avoir leur utilité pour pro-
téger enseignants et élèves contre des actes illégaux et contrai-
res à la déontologie professionnelle (par exemple, relations
sexuelles entre élèves et enseignants, en échange éventuelle-
ment de meilleures notes ou d’un avantage économique).10

Il est de la plus haute importance de reconnaître et de faciliter
le rôle de la famille et de la communauté pour instruire les jeu-
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nes sur ce qu’est le VIH/Sida. Dans bien des pays, la majorité
des jeunes qui doivent connaître les moyens de prévention ne
sont pas scolarisés. Les frontières entre enseignement formel et
éducation non formelle sont floues, en particulier lorsque l’é-
ducation dispensée par la communauté est la norme. Les minis-
tères de l’éducation et les autorités nationales ont un rôle
important à jouer pour soutenir l’éducation non formelle sur le
VIH/Sida, surtout lorsque les jeunes ne sont pas en mesure de
fréquenter l’école pendant de longues périodes et/ou à certai-
nes époques de l’année. Le lieu de travail est aussi un cadre
important où un enseignement pour la prévention du
VIH/Sida peut se faire. L’éducation des adultes et l’apprentis-
sage ont un rôle important à jouer pour atteindre ceux qui ne
peuvent être touchés par les systèmes formels de scolarité.

Les interventions au coup par coup, si bien intentionnées
soient elles, ne suffisent pas. Des réponses nationales cohéren-
tes sont indispensables et elles exigent une volonté et un enga-
gement politiques, une collaboration intersectorielle, un parte-
nariat et une participation et l’engagement de toute une série
de parties prenantes, à savoir notamment enseignants, forma-
teurs d’enseignants, travailleurs sanitaires, parents, dirigeants
de communautés et dirigeants religieux, jeunes et personnes
atteintes du Sida. Pour que la prévention du VIH/Sida soit
réussie et pour atténuer les effets de celui-ci sur les organisa-
tions et les systèmes, il faut être prêt à s’attaquer à la discri-
mination fondée sur le sexe et aux formes d’inégalité sociale et
à agir pour protéger les personnes atteintes du Sida (profes-
seurs et élèves compris) de tout opprobre ou discrimination.
Plus précisément et en ce qui concerne les écoles et l’éduca-
tion, il faut qu’il y ait :
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■ Un engagement politique explicite en faveur d’une pro-
grammation globale qui établisse clairement des liens
entre bilan, planification, mise en œuvre et évaluation.

■ Une volonté de voir l’éducation agir en faveur de la tolé-
rance et du respect, de l’égalité, de la justice et de la digni-
té, qui doivent être le fondement du développement de
tous les enfants et de tous les jeunes.

■ Des mesures urgentes pour faire en sorte que l’éducation
dispensée contribue à améliorer et protéger la santé des
élèves, qu’elle soit sans exclusion, qu’elle tienne compte de
la sexospécificité et soit accueillante pour les jeunes.

■ Un effort plus grand pour mettre les jeunes en rapport
avec les services de santé chargés de la prévention, du
dépistage et du traitement du Sida et autres MST.

Les objectifs

La stratégie esquissée ici compte deux séries d’objectifs clés.
D’abord, ceux qui ont trait à l’atténuation des effets du
VIH/Sida sur les individus et sur les processus et les systèmes
éducatifs. Ensuite, ceux qui sont liés à la prévention de l’infec-
tion. Une campagne de sensibilisation à tous les niveaux est
nécessaire pour mobiliser tous les pouvoirs publics dans la lutte
contre le VIH/Sida et pour susciter et soutenir des initiatives
complémentaires de la part des ONG, de la société civile et du
secteur privé.

L’impact du VIH/Sida

Partout dans le monde, le VIH/Sida a des incidences drama-
tiques sur la vie d’individus, de familles et de communautés.
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Lorsque la prévalence du VIH/Sida est élevée, rares sont les
foyers épargnés par l’épidémie. Des membres de la famille sont
morts, d’autres sont malades et réclament des soins, et tous
sont journellement exposés à la menace de l’opprobre et de la
discrimination. Ailleurs, il arrive que les taux d’infection par le
VIH augmentent rapidement et que la demande de soins et de
soutien accable des systèmes sanitaires et éducatifs déjà sur-
chargés.

L’impact du VIH/Sida sur les systèmes éducatifs dans les pays
les plus touchés est particulièrement grave. Un nombre sub-
stantiel d’enseignants sont malades, mourants ou obligés de
soigner leurs proches. Les jeunes, surtout les filles, sont retirés
de l’école pour assumer des responsabilités familiales. La ges-
tion du système est compromise par la maladie et la mort de
personnes qualifiées. C’est ainsi que, comme on l’a déjà noté,
le cercle vicieux d’une progression du VIH/Sida, qui aboutit à
une réduction des services éducatifs, laquelle aboutit à une
plus grande vulnérabilité, constitue une menace dramatique.
Ce cercle vicieux est une menace à long terme pour les objec-
tifs de l’EPT et, plus généralement, pour le développement.
Dans beaucoup de pays, les systèmes éducatifs devront subir
des changements substantiels s’ils veulent survivre à l’impact
du VIH/Sida et jouer un rôle actif en dispensant une éducation
pour la prévention. C’est ainsi en particulier que la formation
des maîtres et l’organisation des établissements d’enseigne-
ment devront peut-être repensées pour faire face à une situa-
tion radicalement transformée.

Le système éducatif n’est pas la seule victime de l’épidémie de
VIH/Sida. Celle-ci met aussi en péril les institutions et les res-
sources humaines dont dépendent la santé, la sécurité et le
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progrès futurs d’une société. Il s’agit en l’occurrence de systè-
mes de soins et de soutien aussi bien formels (par exemple, les
hôpitaux) que non formels (par exemple, la famille et la com-
munauté). Si l’éducation ne peut par elle-même apporter une
réponse à tous ces problèmes, des mesures visant à renforcer le
système éducatif et à faire en sorte que l’enseignement scolai-
re et l’éducation extrascolaire contribuent plus efficacement à
la prévention du VIH/Sida pourront aider les communautés et
les pays à réagir plus efficacement. Une offre de formes plus
souples d’éducation est indispensable pour atteindre les
enfants et les jeunes vulnérables et pour faire en sorte qu’ils ne
perdent pas les connaissances et les compétences dont ils
auront besoin à l’avenir.

Prévenir l’infection par le VIH

La prévention du VIH/Sida implique qu’on s’attaque à la fois
aux risques courus par les individus et à la vulnérabilité du
contexte ou de la société. La clé du succès est une adhésion
politique soutenue au plus haut degré de l’Etat. Pour être effi-
cace, la programmation doit comporter des messages élaborés
“ sur mesure ” pour répondre aux besoins locaux et pour tenir
compte des différences culturelles. Des mesures doivent être
prises pour réduire la vulnérabilité sociale de certains groupes.
Il s’agit notamment des jeunes gens, des orphelins, des femmes
et des filles, des minorités, des prostitués des deux sexes, des
usagers de drogues injectées, des travailleurs migrants et des
réfugiés. Le Cadre d’action de Dakar propose un schéma com-
plet pour la réduction des risques et de la vulnérabilité.

Au titre de l’éducation pour la prévention, six séries détermi-
nantes de questions doivent être prises en compte :
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■ La compréhension de la nature de l’infection et de la
manière dont elle se propage est la condition préalable
d’un changement des comportements qui favorisent la
transmission.

■ La connaissance des comportements à éviter – à savoir les
rapports sexuels non protégés et la réutilisation de serin-
gues ou d’aiguilles – est indispensable à la réduction des
taux d’infection.

■ La connaissance des moyens de réduire les risques offre
aux gens des options positives qui leur permettront de vivre
leur vie avec plus de sécurité.

■ L’adoption d’attitudes de respect des droits de l’homme est
importante pour limiter la propagation de la maladie et
favoriser les soins et le soutien aux personnes touchées.

■ La compréhension de la nature et de la dynamique des rap-
ports humains est importante pour la formation des attitudes
qui soutiendront les comportements de réduction des risques.

■ Le développement de compétences est déterminante pour
faire passer dans la pratique compréhension et connais-
sance. Parce que le VIH se transmet par des comporte-
ments spécifiques, l’éducation est nécessaire pour éviter la
contamination. Le développement des compétences est
nécessaire aussi pour que les individus se comportent les
uns avec les autres (et notamment avec les séropositifs) en
évitant toute discrimination, en faisant preuve de considé-
ration et en étant secourables.

Avant tout, les enfants et les jeunes ont le droit de savoir et de
comprendre et donc d’accéder à la gamme complète d’infor-

VIH/SIDA éducation Une approche stratégique

30



mation et de documentation, y compris sur la manière d’utili-
ser les préservatifs et de recourir à d’autres méthodes de pré-
vention qui leur permettront de se protéger personnellement et
mutuellement contre l’infection. Ils ont besoin d’un soutien
pour faire les choix comportementaux qui assureront une pro-
tection contre le risque d’une infection par le VIH. Il incombe
sans nul doute aux ministères de l’éducation de faire en sorte
que le droit de savoir soit respecté et que les choix comporte-
mentaux soient compris et suivis d’effet.

Les enseignants ont besoin d’être dûment préparés à leur rôle
pour s’acquitter de ce genre de travail. Nous ne pouvons pas
tenir pour acquis, par exemple, que des enseignants formés
pour donner des cours de sciences ou d’éducation religieuse
possèdent les compétences voulues pour donner un enseigne-
ment sur la sexualité, les rapports humains et la santé. Ils
auront sans doute besoin de soutien pour acquérir les compé-
tences qui leur permettront de promouvoir des approches du
VIH/Sida qui soient participatives, qui tiennent compte des
sexospécificités et qui respectent les droits de chacun. Une
attention particulière doit être accordée à la formation initiale
et continue des enseignants afin de les aider à comprendre
l’importance de leur rôle de modèles, de la sexospécificité et de
la contribution des matières dont les jeunes ont besoin.
L’éducation sur le VIH/sida sera d’autant plus couronnée de
succès que les autorités et les éducateurs à tous les niveaux
donneront la priorité à une éducation de meilleure qualité.

L’éducation pour la prévention du VIH/Sida devrait commen-
cer le plus tôt possible et se poursuivre tout au long de l’en-
fance et de l’adolescence. Elle devrait avoir lieu selon des
modalités propices au développement, à partir de ce qui a déjà
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été appris afin de permettre aux jeunes de prévenir l’infection
par le VIH et la discrimination qu’elle entraîne. Les écoles, de
concert avec les organisations qui peuvent atteindre les jeunes
dans des contextes non scolaires, ont un rôle précieux à jouer
pour la prévention du VIH/Sida, en particulier quand il s’agit
de toucher les enfants avant qu’ils n’atteignent l’âge du maxi-
mum de vulnérabilité (de 15 à 24 ans). Il faut que les décideurs
en matière de politique éducative et sanitaire, les enseignants,
le personnel de santé, les parents, les élèves, les dirigeants de
groupes communautaires, les organisations confessionnelles et
les ONG travaillent ensemble pour :

■ Permettre aux écoles de mettre en œuvre des programmes
de santé scolaire de bonne qualité qui tiennent compte de
la sexospécificité, qui comportent des politiques visant à
réduire les risques d’infection par le VIH et la discrimina-
tion qui s’y attache, un environnement matériel et psycho-
logique sans danger, qui soit propice à la réduction du
risque et à la prévention de la discrimination, une éduca-
tion sanitaire basée sur les compétences qui permette aux
élèves d’acquérir les connaissances, les attitudes, les
valeurs, les compétences nécessaires à la vie courante et
les services nécessaires pour éviter l’infection par le VIH, et
enfin des services de santé scolaire agissant en liaison avec
d’autres services pertinents pour réduire les risques et
dispenser des soins, des conseils et un soutien en rapport
avec le VIH.

■ Permettre aux écoles et autres organismes pertinents de
mettre en œuvre des programmes, formels et non formels,
de prévention du VIH/Sida, qui tiennent compte du genre,
de la sexualité, de la santé en matière de procréation et de
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l’abus de substances, surtout dans les écoles qui n’ont pas
de programmes efficaces de santé scolaire et dans les
zones où l’incidence de l’infection est élevée et en aug-
mentation ainsi que dans les contextes où la présence de
jeunes ne fréquentant pas l’école est probable.

■ Mettre en place des programmes scolaires et communau-
taires de prévention du VIH/Sida qui améliorent l’accès à
l’information, aux ressources et aux services en des lieux, à
des heures et selon des modalités qui aient des chances de
plaire et de convenir aux jeunes qui ne fréquentent pas l’é-
cole ainsi qu’aux élèves et avec des méthodes permettant
d’atteindre les jeunes marginalisés, notamment prostitués,
drogués, infirmes, migrants et réfugiés. Au nombre de ces
méthodes figurent l’éducation par les pairs, l’enseigne-
ment à distance, l’éducation communautaire et l’usage des
nouvelles technologies pour apprendre.

Les activités extra-scolaires – notamment les sports et les acti-
vités récréatives qui font passer des messages de prévention du
VIH/Sida, le travail des groupes religieux et communautaires
tenant compte des acquis scientifiques, les activités drama-
tiques et théâtrales dans le cadre de la communauté, les pro-
grammes enseignant aux jeunes des moyens de gagner leur vie
et le travail des médias faisant intervenir les jeunes et s’adres-
sant à eux – ont un rôle important à jouer pour élargir le
champ d’action de l’éducation pour la prévention du VIH/Sida.
Il existe dans ces domaines de nombreux modèles pour une
action efficace, comme par exemple les approches conduites
par les pairs et fondées sur les pairs, ou encore l’éducation et
la formation dispensées sur le lieu du travail.
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Etablir un juste équilibre

Une réponse plus large s’impose d’urgence à la fois pour pré-
venir l’infection par le VIH et pour en atténuer l’impact.
Chaque stade de l’épidémie exige une réponse appropriée en
matière de l’impact et de prévention.

Epidémie clairsemée

De faibles taux de prévalence ne devraient jamais être cause
de satisfaction. C’est dans les premières phases qu’on peut le
mieux lutter contre l’épidémie grâce à une prévention généra-
lisée et énergique ainsi qu’à des mesures qui jettent les bases
d’une atténuation de l’impact potentiel du VIH/Sida sur les
systèmes éducatifs.

Epidémie circonscrite

Une épidémie circonscrite est d’ordinaire alimentée par un
petit nombre de facteurs identifiables touchant des groupes de
population vulnérables tels que les usagers de drogue par voie
intraveineuse, les homosexuels et les travailleurs du sexe. C’est
sur les besoins de ces groupes, ainsi que sur ceux d’autres caté-
gories vulnérables qui risquent d’être affectés que doit se
concentrer l’éducation pour la prévention. L’impact du
VIH/Sida sur les processus et les systèmes éducatifs sera
important et des mesures devront être prises pour sauvegarder
à la fois l’offre et la demande d’éducation.

Epidémie généralisée

Dans une épidémie généralisée, l’infection se propage large-
ment dans toutes les couches de la société. Des mesures radi-
cales peuvent être nécessaires pour dispenser une éducation
sous des formes et selon des méthodes nouvelles, notamment
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aux enfants orphelins du fait de l’épidémie. L’éducation pour la
prévention du VIH/Sida reste indispensable pour protéger la
génération suivante. La demande de services de conseil et de
traitement ainsi que de soins et de protection pour les enfants
et les jeunes fera peser une forte pression sur ces services.

La Capacité des systèmes éducatifs et le VIH/SIDA

Le VIH/Sida a des conséquences profondes sur les écoles et l’é-
ducation.11, 12 Tout d’abord, il influe sur la demande d’éduca-
tion. A mesure que l’épidémie s’intensifie, le nombre des nais-
sances diminue et celui des malades augmente, et des enfants
(surtout les filles) risquent d’être retirés de l’école pour soigner
des parents malades ou pour assumer d’autres responsabilités
familiales. Les revenus et l’épargne des ménages fondent. De
plus, les perspectives d’avenir apparaissent si sombres que les
adultes ne voient guère d’intérêt à investir dans l’éducation de
leurs enfants. Au Swaziland par exemple, on signale que les
inscriptions ont baissé de 36 pour cent du fait du Sida et que les
filles sont le plus touchées. Au Guatemala, des études ont mon-
tré que plus d’un tiers des enfants devenus orphelins à cause du
VIH/Sida abandonnent l’école. Il faut prendre d’urgence des
mesures pour valoriser l’éducation et faire en sorte que celle-ci
soit dispensée selon des modalités correspondant aux nouveaux
besoins des familles et des communautés. Il est indispensable
pour la prospérité future des familles et des communautés, de
permettre aux jeunes, et en particulier aux filles, de fréquenter
l’école et de poursuivre leur scolarité jusqu’à son terme.

En second lieu, le système voit sa capacité de scolarisation
décroître. L’épidémie fait un nombre énorme de victimes parmi
les enseignants et les autres personnels de l’éducation. En
Afrique subsaharienne, on estime que 860.000 enfants
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avaient perdu leurs enseignants en 1999 à cause du Sida. Vers
la fin des années 1990, cette ponction avait contraint à fermer
plus de 100 établissements scolaires dans la République cen-
trafricaine et, en 2000, on signalait que le Sida avait causé 85
pour cent des 300 décès d’enseignants dans ce pays. En
Zambie, les décès d’enseignants dus au Sida représentent à
peu près la moitié de l’effectif total des nouveaux enseignants
formés chaque année. A mesure que les conséquences du
VIH/Sida se feront sentir sur le secteur productif de l’écono-
mie, les recettes de l’Etat diminueront ou seront réaffectées,
entraînant une réduction du budget de l’éducation.

En troisième lieu, la qualité de l’éducation baisse à mesure que
les ressources humaines et matérielles, déjà insuffisantes, sont
mises encore davantage à contribution. Dans les zones lourde-
ment touchées, le nombre des enseignants en activité dimi-
nuera : ceux qui travaillent risquent d’être moins motivés et d’ê-
tre fréquemment absents parce qu’ils devront s’occuper de
proches traumatisés, ou malades et beaucoup de familles ver-
ront leur pouvoir d’achat diminuer, ce qui les empêchera de
faire les dépenses entraînées par la scolarisation de leurs
enfants. De plus, la disparition d’administrateurs ou de ges-
tionnaires à l’échelon central ou provincial, de conseillers sco-
laires et de formateurs d’enseignants dans les universités et les
écoles normales affectera la qualité de la planification, de la
formation et du soutien. Dans un tel contexte, l’éducation non
formelle et communautaire joue un rôle de plus en plus impor-
tant parce qu’elle permet d’atteindre les jeunes.

Particulièrement préoccupantes pour la qualité de l’éducation
sont les questions de l’égalité et des droits. Tout indique que
les jeunes qui ont le plus besoin d’éducation sont ceux qui souf-
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frent les premiers. Les filles, en particulier, les jeunes qui font
usage de drogues, les jeunes sans domicile et ceux qui ont
perdu leur père ou leur mère ou les deux seront au nombre de
ceux dont l’éducation est le plus grandement compromise par
le VIH/Sida. Une intervention urgente et ciblée est nécessaire
pour garantir que les droits des enfants et des jeunes à l’édu-
cation et à la santé seront protégés.

Le moment est venu aussi pour les écoles de mieux s’adapter aux
besoins des élèves. Les écoles peuvent modifier leurs horaires et
leurs programmes pour mieux tenir compte des responsabilités
supplémentaires qui incombent aux élèves ; en tant qu’établis-
sements fondés sur des droits, elles peuvent veiller à ce que les
jeunes enfants ne soient pas victimes de discrimination et aient
des possibilités de s’exprimer au sujet de leur situation qui chan-
ge (souvent pour le pire) ; elles peuvent être des milieux où l’en-
seignement mutuel et l’altruisme se pratiquent journellement ;
elles peuvent tenir compte de l’impact inégal du VIH/Sida sur
les filles et sur les garçons ; et des enseignements nouveaux peu-
vent être ajoutés au programme pour aider les jeunes responsa-
bles d’un foyer à apprendre l’essentiel de ce qu’il faut savoir pour
tenir une maison et faire vivre une famille. La pénurie d’ensei-
gnants et autres personnels fournit une occasion de faire parti-
ciper des jeunes et des adultes de la communauté à la gestion
d’une école selon des modalités qui peuvent être mutuellement
profitables. Ces exemples permettent de comprendre comment
la qualité de l’éducation peut être améliorée pour inciter les jeu-
nes à faire face à une situation nouvelle et à se soucier d’autrui
à l’école, ainsi que pour prévenir les abandons scolaires.

L’équilibrage de l’offre et de la demande peut être difficile, même
en absence de l’épidémie, mais en présence de celle-ci, l’inégali-
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té de l’offre et de la demande d’éducation s’exacerbe à mesure
que le VIH/Sida érode les capacités humaines d’éducation et
compromet les résultats de l’enseignement. Le remplacement des
professionnels qualifiés devrait être une priorité majeure, surtout
dans des pays où le gouvernement est lourdement tributaire
d’un petit nombre de personnes hautement qualifiés pour la ges-
tion publique et les services sociaux essentiels.13

Atténuation de l’impact

Pour être efficace, la lutte contre le VIH nécessite le maintien
et le renforcement de l’éducation, ainsi que d’autres secteurs.
C’est ainsi seulement que les institutions de gouvernance
démocratique pourront continuer à fonctionner. Pour atténuer
l’impact de l’épidémie, il faut que chaque secteur tienne comp-
te du VIH/Sida dans ses plans de développement et introdui-
se des mesures pour contenir les fonctions du secteur public.
Les objectifs de l’EPT ne pourront être atteints sans des mesu-
res énergiques pour remédier à l’impact sur le secteur de l’édu-
cation. Faire comme si de rien n’était serait à la fois insatisfai-
sant et potentiellement dangereux.

Le VIH/Sida affecte les pays à des degrés divers et de diffé-
rentes façons. Son impact potentiel doit donc être envisagé
comme partie intégrante des efforts de réforme de l’éducation.
Il faudra qu’un soutien supplémentaire soit accordé pour appe-
ler l’attention sur des exemples de bonnes pratiques, envisager
l’avenir avec une clairvoyance accrue, remonter le moral de
tous et maintenir l’élan au plus haut dans des circonstances
qui peuvent être difficiles. La coordination entre les secteurs
ainsi qu’entre les bailleurs de fonds et les institutions qui tra-
vaillent sur le VIH/Sida revêt une importance décisive.
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Les écoles sont à la fois des lieux d’éducation et des lieux de tra-
vail pour les adultes, et les systèmes éducatifs doivent prendre
conscience de la nécessité de favoriser, soutenir et protéger ceux
et celles qui travaillent en leur sein. Si la gestion des systèmes édu-
catifs n’est pas dûment prise en considération, et si l’on ne s’ef-
force pas d’améliorer la qualité de l’éducation dans son ensemble,
la prévention du VIH/Sida et l’atténuation de son impact échoue-
ront. La politique et la planification doivent tenir compte de tous
les aspects du VIH/Sida dans la mesure où son incidence se fait
sentir sur l’éducation. Il s’agit notamment des répercussions sur le
programme scolaire, sur la nature, le lieu ainsi que la qualité de
la scolarité, sur les questions de confidentialité et de droits de
l’homme et sur le personnel du secteur de l’éducation.

Dans certains pays, il faudra sans doute insister sur le maintien
des fonctions éducatives de base. Les pays où les taux d’infec-
tion sont actuellement faibles sont dans une position favorable
pour arrêter la propagation de l’infection avant que des consé-
quences plus graves n’apparaissent. D’autres pays qui font état
de décès d’enseignants représentant jusqu’à un tiers des effec-
tifs, devront opérer des changements profonds, pour permettre
aux écoles et à des programmes de substitution de dispenser
éducation et soutien.

Mesures pour sauvegarder les missions essentielles 
de l’éducation

L’attention doit se porter sur les domaines d’action décisifs ci-
après :

■ Mettre en œuvre et superviser des plans nationaux d’action
d’EPT élaborés en tenant compte du VIH/Sida et de son
impact potentiel sur les systèmes éducatifs.
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■ Garantir un accès à une éducation de qualité pour les
enfants de familles frappées par le VIH/Sida et pour les
orphelins. Cela impliquera des efforts pour réduire la dis-
crimination, l’opprobre et l’incompréhension face au
VIH/Sida, pour sensibiliser la communauté à la valeur de
l’éducation et au droit à l’éducation, en particulier pour les
enfants affectés par le VIH/Sida, pour faire en sorte que
les écoles prennent des mesures qui favorisent l’attention
et les soins pour les sujets affectés par la pandémie et qui
soient ciblées pour atteindre les plus affectés, et enfin pour
abaisser les barrières économiques et sociales à l’accès à
l’éducation et à la poursuite d’une scolarité.

■ Changer les modalités de l’offre d’éducation (par exemple
éducation de la petite enfance, éducation non formelle et
enseignement à distance) et de la fréquentation scolaire
(par exemple structure des horaires et effectifs groupés)
pour maintenir la demande d’éducation, surtout dans les
familles et les communautés lourdement frappées par l’é-
pidémie. La fourniture de matériels et de repas scolaires et
de nouvelles initiatives communauté/école pour permettre
aux jeunes qui travaillent et/ou s’occupent de leurs pro-
ches malades d’accéder à l’éducation seront également
nécessaires.

■ Améliorer et accélérer le recrutement des enseignants
grâce à de nouvelles incitations poussant à embrasser la
profession enseignante. Instituer des politiques pour
conserver les enseignants et encourager un recrutement
approprié pour les lieux d’affectation impopulaires. Il sera
important aussi de faciliter des approches plus souples
pour le travail à temps partiel et le partage des emplois
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afin de permettre à des enseignants ayant d’autres enga-
gements (par exemple soins à donner à des parents,
responsabilités familiales) de continuer à travailler.

■ Repenser l’éducation et la formation des enseignants
(initiale et en cours d’emploi) pour faire en sorte que les
enseignants soient bien préparés à répondre aux besoins
particuliers des enfants atteints et affectés par le VIH/Sida
et des orphelins. Cela exigera peut-être une préparation
aux questions de confidentialité, à une identification et à
une meilleure utilisation de ressources en dehors des éta-
blissements d’enseignement, notamment services médi-
caux, psychologiques, sociaux et autres, à l’aide à donner
pour faciliter l’accès aux soins et à la prévention, au sou-
tien à apporter à des collègues et des élèves, à la manière
de faire face à leurs besoins affectifs et physiques.

■ Renforcer la collaboration transsectorielle et interinstitu-
tions pour mieux évaluer les besoins et pour planifier, gérer
et superviser la mise en œuvre des programmes en respec-
tant les nécessités de la coordination ;

■ Accorder aux enseignants un accès prioritaire aux soins de
santé pour leur permettre de continuer à travailler produc-
tivement, instaurer des politiques efficaces pour tenir
compte du VIH/Sida sur le lieu de travail en ce qui concer-
ne notamment la présence, les congés de maladie ou les
congés exceptionnels pour raisons familiales.

Ces mesures nécessiteront une bonne connaissance des don-
nées de la situation, une mobilisation des ressources et un ren-
forcement des capacités pour faciliter la réalisation des objec-
tifs de l’EPT dans des conditions souvent radicalement
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nouvelles. En partenariat avec d’autres secteurs, les ministères
de l’éducation ont un rôle important à jouer pour faire en sorte
que les données nécessaires au diagnostic et à la planification
soient collectées, que les Plans d’Action Nationaux de l’EPT
tiennent dûment compte du VIH/Sida et que les capacités
soient renforcées pour atténuer les effets du VIH/Sida sur l’of-
fre et sur la demande d’éducation.

La prévention de l’infection par le VIH

Pour prévenir l’infection par le VIH, il faut recourir à une dou-
ble approche : d’une part, agir pour réduire le risque individuel
et, d’autre part, s’attaquer aux facteurs contextuels, environne-
mentaux et sociaux qui rendent les gens vulnérables. La réduc-
tion du risque individuel est d’abord axée sur l’individu et son
comportement. La réduction de la vulnérabilité, en revanche,
implique qu’on opère des changements dans le vaste contexte
social, culturel, économique et politique qui constitue le cadre
de vie des individus. Les deux types de mesures sont indispen-
sables à la réussite de la prévention.

Que l’on insiste surtout sur la réduction du risque ou sur celle
de la vulnérabilité, l’engagement des dirigeants est indispen-
sable au succès. L’impulsion à donner et le plaidoyer à faire doi-
vent pouvoir s’appuyer sur une base de connaissances solide.
Une analyse de bonne qualité tenant compte de la situation et
du contexte et portant sur les caractéristiques des comporte-
ments sexuels, la pratique et les croyances culturelles et les nor-
mes sous-culturelles ayant cours chez les jeunes pourra être uti-
lisée à cet effet.14 Les données utiles à recueillir sont
notamment des renseignements sur les taux de maladies
sexuellement transmissibles et de grossesses chez les jeunes,
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sur l’âge du premier rapport sexuel et sur les modalités de l’u-
sage de drogue, sur la disponibilité et l’utilisation de préserva-
tifs et de services connexes, sur la sécurité à l’école et dans la
communauté, sur les facteurs sociaux et économiques et sur les
pratiques culturelles ayant une incidence sur le risque, sur les
attitudes relatives à l’éducation concernant le VIH/Sida, l’hy-
giène sexuelle et la santé en matière de procréation et sur la
discrimination dans les écoles et dans la communauté.

La planification participative peut faciliter le partage de l’in-
formation, la planification conjointe et la formation d’un
consensus entre les principales parties prenantes, notamment
les prestataires d’éducation formelle et non formelle. Elle peut
aussi permettre d’identifier les partenaires utiles, leurs rôles et
responsabilités possibles et les implications en matière de
financement. La participation active de ces parties prenantes à
la planification de mesures visant à réduire le risque imputable
au VIH/Sida est essentielle. Parmi ces acteurs, on compte
notamment des associations de parents d’élèves, des groupes
d’enseignants, des chefs traditionnels, culturels et religieux,
des bénévoles de la communauté et des jeunes eux-mêmes.

Les écoles et les systèmes éducatifs ont la possibilité de faire
bénéficier les enfants et les jeunes d’une éducation pour la pré-
vention du VIH//Sida avant que beaucoup d’entre eux aient
une activité sexuelle. Cela peut se faire de trois façons : i ) éla-
borer des politiques qui abordent l’éducation sur le VIH/sida;
ii) inculquer à tous les jeunes, et notamment à ceux qui sont le
plus exposés, des connaissances et des compétences relatives
au VIH/Sida ; iii) mettre en rapport les jeunes avec les services
de santé compétents ; iv) soutenir les activités qui réduisent la
vulnérabilité globale au VIH/Sida en faisant en sorte que le
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milieu scolaire soit protecteur ou en s’adressant particulière-
ment aux filles, aux jeunes usagers de drogues, aux jeunes
migrants, réfugiés et demandeurs d’asile et aux jeunes que la
situation économique amène à avoir des rapports sexuels en
échange d’argent, de drogue ou d’avantages matériels. Pour
satisfaire à ces urgences, il faut que les ministères aient des
politiques claires quant aux types d’éducation à adopter pour
la prévention et quant à la manière de la mettre en œuvre.15

La réduction du risque

Des programmes d’éducation préventive bien conçue ont des
conséquences positives. Ils conduisent à l’adoption de compor-
tements adéquats et permettent de retarder l’âge du premier
rapport sexuel, de développer l’usage des préservatifs chez les
jeunes ayant une activité sexuelle, de réduire le nombre des
partenaires sexuels, de limiter la consommation d’alcool et de
drogue, et notamment les risques liés aux injections. Ces pro-
grammes ont des retombées sur l’environnement scolaire,
notamment en renforçant la santé et la sécurité dans les lieux
d’enseignement et dans le reste de la communauté.16, 17

L’information est nécessaire, mais la connaissance seule ne suf-
fit pas à protéger les jeunes contre le VIH/Sida. Ce dont le
besoin se fait sentir, c’est un processus interactif d’enseigne-
ment et d’apprentissage qui aide les jeunes à acquérir les
connaissances, les attitudes et les compétences qui leur per-
mettent d’assurer plus de responsabilité pour leur propre vie, de
résister aux pressions négatives, de mettre un frein aux compor-
tements dangereux et de faire des choix judicieux pour leur vie.

Un certain nombre de « points d’entrée » peuvent être utilisés
pour le travail de réduction des risques à l’école et en dehors
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de l’école.18 Il s’agit du travail sur la sexospécificité , la sexua-
lité, la grossesse, la violence, l’usage de la drogue, l’emploi et
d’autres questions sociales plus vastes. Toutefois, les éléments
essentiels des connaissances, des attitudes et des compétences
devraient être enseignés les uns après les autres d’une maniè-
re qui permette de consolider les acquis. L’éducation pour la
prévention du VIH/Sida devrait toujours être cohérente et tenir
compte de la sexospécificité et ne pas faire l’objet d’un « sau-
poudrage » sur toute une gamme de sujets ou de matières.

Les comportements à risque pour la santé ont fréquemment les
mêmes causes profondes. Fondés sur la recherche, les program-
mes qui donnent les meilleurs résultats sont ceux qui associent
stratégiquement l’élaboration de politiques, les environnements
favorisant la santé, l’éducation sanitaire basée sur les compé-
tences et les services de santé scolaire. L’un des modèles de pro-
grammation les plus répandus est le programme FRESH
(Concentrer les ressources sur l’amélioration de la santé à l’éco-
le), soutenu conjointement par l’UNESCO, l’UNICEF, l’OMS, la
Banque mondiale et Education International.19

Une éducation de qualité sur la réduction du risque exige un
personnel dûment formé et compétent. Les enseignants et les
autres personnes chargées de cette tâche ont besoin d’être
convenablement formés, contrôlés et suivis dans leur travail. Ils
ont besoin de savoir que leurs interventions seront importantes
et qu’ils seront soutenus dans leurs efforts. Cela est particuliè-
rement vrai dans le cas du VIH/Sida où, malgré la preuve
scientifique incontestable du contraire,20 l’opinion erronée
selon laquelle l’éducation sur le VIH/Sida ne sert à rien ou que
l’éducation sexuelle entraîne une augmentation de l’activité
sexuelle, continue à être exprimée.
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Les efforts déployés pour prévenir l’infection par le VIH/Sida
dans le cadre scolaire peuvent susciter des controverses, aussi
bien chez les éducateurs que dans la communauté. Un enga-
gement politique au niveau le plus élevé, et en tout cas dans
les ministères de la santé et de l’éducation, est vital pour que
lesdits efforts soient couronnés de succès. Bien que les idées
fausses sur l’éducation relative au VIH/Sida soient très répan-
dues, il ne faut pas croire qu’on se heurte à coup sûr à une
résistance de la communauté. Les membres de celle-ci, à com-
mencer par les parents et les chefs religieux, sont souvent dési-
reux d’être mieux informés et plus impliqués.

Tableau 4. L’éducation pour la réduction du risque est :

■ Une question d’apprentissage / d’enseignement. Les enseignants,
les éducateurs, les animateurs de mouvements de jeunesse, les
agents sanitaires et autres ont besoin d’une formation, d’un sou-
tien, de programmes et de matériels didactiques de qualité et des
connaissances, des attitudes et compétences pour leur permettre
de se protéger, eux et les autres, contre l’infection par le VIH.

■ Une question de droits de l’homme. Les enfants et les jeunes ont
droit à l’information, aux ressources et aux compétences qui leur
permettront de se protéger, eux et les autres contre l’infection.21

■ Une question de culture. Les écoles et les systèmes éducatifs
socialisent les nouvelles générations en leur inculquant les normes
qui régissent la citoyenneté, l’activité économique et les relations
personnelles. Pour que cette action soit couronnée de succès, il
faut que les messages diffusés soient suffisamment adaptés au
contexte culturel pour être assimilés par les apprenants.

■ Une question de communauté. Les écoles et les systèmes éduca-
tifs font partie de la communauté locale et devraient s’efforcer
d’en prendre à cœur les besoins, en tenant compte notamment des
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menaces que font courir au bien-être individuel et collectif des
périls tels que le VIH/Sida.

■ Une question intersectorielle. Les écoles ne sont pas le seul
endroit où les élèves et les jeunes apprennent. L’éducation sur le
VIH/Sida peut avoir lieu et a lieu dans des environnements variés.
La coopération, au sein d’un même environnement et d’un envi-
ronnement à l’autre donne une cohérence aux messages et aux
approches de la prévention.

Les écoles ont plus de possibilités de toucher la communauté
en profondeur que beaucoup d’autres institutions. Les attitu-
des et les comportements enseignés et appris dans les écoles
servent d’exemples bien au-delà de celles-ci. L’éducation pour
la prévention du VIH/Sida dans les écoles est donc un véhicu-
le important pour atteindre les enfants et les jeunes et leur
donner les moyens de se protéger. Ces initiatives ont des chan-
ces de donner les meilleurs résultats là où les écoles sont des
lieux où l’on peut apprendre et jouer sans danger et lorsqu’el-
les sont renforcées par un soutien de la communauté.

Pour atteindre les jeunes avant qu’ils ne commencent à avoir
une activité sexuelle ou qu’on ne jette sur eux un dévolu sexuel,
il faut que l’éducation sur le VIH/Sida commence tôt et qu’el-
le se poursuive tout au long de la scolarité. Malheureusement,
beaucoup de jeunes qui courent aujourd’hui les plus grands
risques ne sont pas à l’école, soit qu’ils l’aient abandonnée, soit
qu’ils n’aient jamais été scolarisés. C’est pourquoi il convien-
drait d’utiliser dans toute la mesure du possible les écoles
comme des lieux à partir desquels on touche une population
plus vaste. Des programmes non formels devront être associés
au travail réalisé dans le cadre scolaire pour faire en sorte que
les jeunes gens soient touchés aussi bien à l’école qu’en dehors
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de l’école. Indissolublement liée à ces efforts apparaît la néces-
sité d’une coordination multisectorielle pour renforcer l’éduca-
tion sur le long terme.

Les enseignants et autres éducateurs et facilitateurs sont des
modèles de rôle importants. Tous devraient recevoir une for-
mation et un soutien pour répondre aux demandes à l’intérieur
comme à l’extérieur du cadre scolaire. Cette formation doit
aller au-delà d’une sensibilisation ou elle doit porter aussi sur
l’instauration de codes de comportement approprié sur l’exa-
men des attitudes personnelles et sur l’acquisition de compé-
tences pour l’enseignement relatif au VIH/Sida.

Un effort global à l’échelon de tout le système dans les pays qui
ne pratiquent que peu ou pas du tout l’éducation préventive exi-
gera de l’énergie et du temps. Il est important de commencer par
créer un consensus sur la nécessité de dispenser une éducation
et des connaissances sur la maladie et sur les moyens de la pré-
venir. Il est important aussi de commencer à construire une base
à partir de laquelle des efforts plus larges pourront être déployés.

Les mesures pour réduire les risques

L’attention devrait se concentrer sur les domaines déterminants
ci-après :

■ Élaboration des politiques. Des politiques nationales clai-
res sont nécessaires pour soutenir l’éducation pour la pré-
vention du VIH/Sida. Les écoles et les autorités éducatives
ont besoin que des directives claires soient élaborées et
appliquées pour garantir que les écoles deviennent des
lieux où l’on ne court pas le risque d’être infecté par le VIH.
Ces directives devront spécifier les connaissances auxquel-
les les jeunes doivent avoir accès, les comportements
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attendus des élèves et du personnel, les services et res-
sources (y compris les préservatifs) nécessaires pour se pro-
téger contre l’infection.

■ Éducation dans le cadre scolaire pour la réduction du
risque expressément ciblée sur le VIH/Sida. Préparation et
diffusion de matériels pédagogiques scientifiquement
exacts, culturellement appropriés et de bonne qualité sur le
VIH/Sida, la communication et la préparation à la vie acti-
ve. Des efforts devront être faits pour inciter les élèves à
apprendre selon des modalités qui donnent un maximum
d’impact à l’application des connaissances pertinentes, qui
favorisent les attitudes positives et qui fournissent aux inté-
ressés des occasions de développer des compétences en
matière de prise de décisions, de coopération, d’esprit d’i-
nitiative et de maîtrise des tensions, de pensée créative et
d’esprit critique. Cela implique un soutien des programmes
de santé scolaire, tels que FRESH, qui insistent sur la sécu-
rité et portent explicitement sur le VIH/Sida.

■ Promotion d’une éducation à la vie active et par les pairs
avec les enfants et les jeunes et auprès des enseignants
eux-mêmes. Il faut que les enfants et les jeunes soient des
participants importants pour tous les aspects de la préven-
tion au VIH/Sida et non pas simplement le groupe cible.
Leur participation active, par l’intermédiaire de travaux sur
un projet, d’activités théâtrales, de danse et de débats,
ainsi que selon d’autres modalités, est un moyen nécessai-
re et efficace d’adapter les messages et de garantir la per-
tinence du programme. 

■ Éducation et formation des enseignants. Il faut que les
enseignants soient bien préparés et aidés dans leur travail
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sur le VIH/Sida au moyen d’une éducation et d’une for-
mation avant emploi et en cours d’emploi. Celles-ci sont
indispensables pour leur permettre de dispenser une édu-
cation pour la réduction du risque et la prévention du
VIH/Sida, mais il faut que les éléments de leur formation
soient régulièrement réexaminés. Le cas échéant, il y aura
lieu d’élaborer et de tenir à jour de nouveaux matériels et
de nouvelles approches. Les enseignants ont besoin d’un
soutien permanent pour introduire les types d’éducation
sur le VIH/Sida basés sur l’enquête et le respect des droits
dont on sait qu’ils donnent les meilleurs résultats.
Beaucoup de ces approches encouragent une participation
active et le développement des compétences.

■ Meilleure liaison avec les services de santé. Dans toute la
mesure du possible, une liaison devrait être établie entre
l’éducation pour la prévention du VIH/Sida dispensée
dans les écoles et les services de santé accueillants aux jeu-
nes. Lorsque de tels services n’existent pas encore, des
efforts devraient être faits pour les créer en partenariat
avec les jeunes eux-mêmes.

■ Systèmes renforcés d’éducation non formelle et commu-
nautaire. L’éducation non formelle et basée sur la commu-
nauté est importante pour atteindre ceux auxquels on ne
peut pas accéder par l’intermédiaire des écoles. Il faut que
les programmes de prévention du VIH/Sida mis en œuvre
dans le cadre de l’école ou dans celui de la communauté
diffusent des messages coordonnés. L’implication active
des parents et des responsables de la communauté est sou-
haitable à condition qu’elle n’entraîne pas un affaiblisse-
ment des mesures essentielles de réduction des risques qui
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empêchent les jeunes d’avoir accès aux connaissances, aux
compétences et aux ressources dont ils ont besoin.

■ Plus grande participation des malades. Les personnes
vivant avec, ou touchés par le VIH/sida ont un rôle de
taille à jouer dans l’éducation pour la prévention du
VIH/sida. Ils peuvent aider à l’élaboration et la mise en
oeuvre de programmes d’enseignement et ouvrir des per-
spectives, partager des expériences permettant de réduire
les risques (en racontant, par exemple, les évènements et
expériences clés de leur vie).

La réduction de la vulnérabilité

Il y a vulnérabilité à l’infection par le VIH/Sida lorsque les
gens n’ont pas pleinement la possibilité de prendre librement
et en connaissance de cause des décisions et d’y donner
suite.22 La vulnérabilité résulte de facteurs politiques, tels que
le manque de volonté pour réagir efficacement à l’épidémie, de
facteurs économiques tels que la pauvreté, de facteurs liés au
secteur de l’éducation tels que le manque d’une scolarisation
de bonne qualité, de facteurs contextuels tels que le rôle et les
attentes dominants de l’un des deux sexes, la violence et les
conflits, la désagrégation de la famille ou la perte de « connexi-
té » avec la famille, l’école ou la communauté, et de facteurs
environnementaux tels que l’absence ou l’insuffisance des ser-
vices sanitaires et sociaux.

Séparément ou associés les uns aux autres, ces facteurs ren-
dent certains groupes systématiquement plus vulnérables au
VIH que d’autres. Ces groupes comprennent des enfants et des
jeunes vivant dans une extrême pauvreté, des enfants et des
jeunes exploités sexuellement, économiquement ou d’une



autre manière, des enfants et des jeunes subissant une discri-
mination et marginalisés en raison de leur sexe, de leur origine
ethnique, de leur sexualité ou d’un handicap, de jeunes
migrants et de jeunes réfugiés et des jeunes faisant usage de
drogues.

L’éducation peut en soi réduire la vulnérabilité au VIH/Sida en
développant l’alphabétisation, en relevant le niveau général
d’instruction, en renforçant un sentiment d’appartenance et de
sécurité et en permettant aux jeunes d’entrer en contact avec
des adultes en qui ils ont confiance. Plus ils ont d’instruction,
plus les jeunes ont des chances d’utiliser davantage les préser-
vatifs, et moins ils auront tendance à avoir des relations sexuel-
les occasionnelles, surtout dans les pays gravement touchés
par l’épidémie.23

Les écoles peuvent être des lieux exceptionnels pour promou-
voir les droits des enfants et des jeunes. Malheureusement
aussi, elles peuvent être des lieux où ces droits sont bafoués. Il
faut que l’existence de brimades, de violence, de harcèlement,
de discrimination liée au sexe et au VIH/Sida et d’abus sexuels
dans les écoles soit reconnue et que les mesures voulues soient
prises pour y remédier. La formation et des mesures spéciales,
notamment les codes de conduite,24 peuvent être des outils
puissants pour susciter une prise de conscience et réduire la
discrimination dans le milieu.

L’action visant à réduire la vulnérabilité au VIH/Sida donne de
meilleurs résultats dans un environnement favorable lorsqu’el-
le s’appuie sur des bases solides. Il peut s’agir notamment
d’une infrastructure légale garantissant la fourniture de servi-
ces d’éducation et de santé, assortie de politiques et de procé-
dures assurant le respect des droits de l’homme.25 Le fait de
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s’attaquer aux causes profondes de la vulnérabilité – par exem-
ple, manque de volonté politique, pauvreté, inégalité entre les
sexes – et de rompre le silence au sujet de l’épidémie a des
conséquences positives pour la santé et le développement et
non pas seulement pour la lutte contre le VIH/Sida.26

Des attaques sur plusieurs fronts et bien coordonnées sont plus
efficaces pour réduire la vulnérabilité que des attaques sur un
front après l’autre. La combinaison d’efforts à long terme pour
réduire l’exclusion sociale (en encourageant par exemple plus
de filles à entrer et à rester à l’école), avec des efforts plus spé-
cifiques de réduction de la vulnérabilité au VIH/Sida, peut être
bénéfique pour tous.27 Cette dernière catégorie d’efforts
consiste notamment à élaborer une politique de santé
publique relative au VIH/Sida, à créer des milieux d’accueil
pour les personnes en difficulté, à soutenir l’action commu-
nautaire et à mettre en place des services de santé accueillants
pour les jeunes.28

Beaucoup de facteurs qui aggravent la vulnérabilité des jeunes
au VIH/Sida sont dus à la dégradation des soins et de la pro-
tection qu’on pouvait trouver auparavant auprès des familles
et des communautés. En agissant rapidement pour fournir les
services nécessaires, les pays et les communautés retireront de
cette action des avantages en ce qui concerne non seulement
la vulnérabilité au VIH/Sida, mais encore toute une série d’au-
tres problèmes de santé et de développement. Il est avéré qu’u-
ne offre éducative de qualité réduit la vulnérabilité à l’usage
de l’alcool et des drogues, les grossesses non désirées, la vio-
lence et le chômage, ainsi que l’infection par le VIH/Sida.

Les écoles et l’éducation peuvent favoriser l’accès des jeunes à
des services dont ils ont besoin, notamment pour le traitement



des infections transmises sexuellement, dont le VIH/Sida, l’hy-
giène sexuelle et la santé en matière de procréation, et les ser-
vices volontaires et confidentiels et de conseils et de dépistage,
ainsi que l’accès au traitement du VIH/sida et les soins s’y rap-
portant.29 Dans les écoles, un personnel dûment formé peut
déceler les signes avant coureurs d’un usage de drogues dan-
gereuses et agir en conséquence. Une liaison étroite avec les
centres de santé locaux et autres organisations communautai-
res peut aider les élèves à établir un lien entre les connaissan-
ces et les comportements qu’ils apprennent à l’école et les
mesures à prendre pour se protéger.

Tableau 5. La réduction de la vulnérabilité est :

■ Une question de culture, puisqu’elle implique un réexamen des
valeurs et de normes fondamentales.

■ Une question des droits de l’homme, puisqu’elle est en rapport
étroit avec les droits de l’homme fondamentaux.

■ Une question juridique, puisque des actes comme la discrimina-
tion, qui accroît la vulnérabilité, sont passibles de sanctions léga-
les.

■ Une question de démocratie et de citoyenneté, puisque le dialo-
gue social, le lien social et la solidarité sont indispensables.

■ Une question d’infrastructure, puisque les écoles et les universités
ont besoin d’être renforcées si l’on veut qu’elles jouent le rôle qui
leur revient pour continuer à réduire la vulnérabilité sociétale.

Les mesures fondamentales destinées à réduire 
la vulnérabilité

L’attention devrait se focaliser sur les domaines déterminants
d’action stratégique ci-après :
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■ Réduire la vulnérabilité au VIH/Sida en procurant et en
élargissant l’accès à une éducation universelle, de bonne
qualité et sans danger. Cela est particulièrement important
pour les filles, les orphelins, les jeunes usant de drogues
par voie intraveineuse, les jeunes travailleurs du sexe et
autres jeunes particulièrement vulnérables.

■ Élimination de l’opprobre et de la discrimination, afin de
respecter les droits de l’homme et de favoriser plus de
transparence au sujet de l’épidémie. Il s’agit en l’occurren-
ce de la discrimination fondée sur le degré d’atteinte par le
VIH/Sida, la situation économique, le sexe, le fait d’être
orphelin, la grossesse, l’âge, la sexualité, le handicap, la
religion ou la culture.

■ Promotion de politiques et de pratiques favorisant l’équité
entre les deux sexes, la fréquentation scolaire et l’efficaci-
té des études, facteurs qui ont tous un effet positif sur la
santé, la nutrition et la capacité d’apprendre. En outre, des
mesures devraient être prises pour améliorer la gestion et
la sécurité dans les écoles afin de garantir que celles-ci off-
rent des milieux d’apprentissage sains, protecteurs et
tenant compte de la sexospécificité.

■ Les programmes de santé scolaire doivent s’attaquer aux
facteurs particuliers qui rendent certains enfants et cer-
tains jeunes plus vulnérables que d’autres. Cette tâche
peut être accomplie en dispensant une éducation sanitaire
fondée sur les compétences qui permette d’acquérir les
connaissances, les attitudes, les valeurs et les compétences
utiles dans la vie courante nécessaires pour éviter l’infec-
tion par le VIH/Sida. Les programmes de santé scolaire
peuvent aussi viser à favoriser des formes appropriées d’in-



teraction élèves/enseignants et à promouvoir plus de sen-
sibilité aux spécificités sexuelles et un soutien psychosocial
accru.

■ Des activités récréatives présentant moins de risques sont
importantes à l’école comme en dehors de l’école. Les jeu-
nes ont le droit d’avoir des possibilités de pratiques des
sports et autres activités de loisirs selon des modalités qui
ne les rendent pas vulnérables au VIH/Sida par la faute
d’autrui. Des normes et directives claires, comportant des
codes de conduite, devraient régir la participation d’adul-
tes aux activités de jeunesse et les rapports entre adultes
et jeunes dans les activités organisées.

■ Une collaboration intersectorielle, pour permettre aux jeu-
nes d’accéder aux services et aux ressources dont ils ont
besoin pour se protéger contre l’infection par le VIH/Sida.
Il s’agit notamment de l’accès aux préservatifs et aux
aiguilles stériles. La formation des enseignants et du per-
sonnel de santé devra être renforcée pour faciliter l’identi-
fication précoce des enfants particulièrement vulnérables,
pour promouvoir la protection et la sécurité des enfants et
pour faire procéder aux examens voulus.

Enfin, des partenariats écoles/communautés devraient être
instaurés pour que les jeunes puissent acquérir les compétences
qui leur permettront de gagner leur vie et se trouver un emploi
et pour faciliter leur accès à des services volontaires, confiden-
tiels et accueillants de conseil et de dépistage du VIH, pour per-
mettre un traitement précoce et efficace des maladies sexuelle-
ment transmissibles, pour promouvoir des services de santé en
matière de procréation et des services s’occupant de l’abus des
drogues et des utilisateurs de drogues par voie intraveineuse. 
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Pour que toutes les mesures ci-dessus donnent des résultats, un
rôle central doit revenir au type d’implication au plus haut
niveau préconisé dans la Déclaration d’engagement dans le
VIH/Sida de l’UNGASS, implication qui donne aux individus et
aux communautés les moyens d’assumer et de « riposter » à l’é-
pidémie et implication qui reconnaisse la place centrale qui
revient à l’éducation pour atteindre ces objectifs.
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L’AVENIR

Les nouvelles inquiétantes sur le VIH/sida ne cessent d’affluer,
toujours plus nombreuses et graves. Mais il y a aussi des nou-
velles rassurantes. La mobilisation des communautés et des
sociétés est plus rapide et plus importante qu’auparavant. On a
fini par comprendre que le VIH/sida n’épargne personne. On
reconnaît le rôle de la prévention et celui de l’éducation envisa-
gée dans son sens le plus général comme partie intégrante de
l’effort de prévention. L’éducation ne peut pas à elle seule sus-
citer les changements d’envergure nécessaires pour ralentir et
mettre un terme à la propagation de l’épidémie. Le succès rési-
de dans la double prévention. Cela signifie qu’il faut changer les
comportements à risque des individus, et créer des environne-
ments incitant individus et groupes à préférer la prévention.

L’éducation est un instrument puissant de la prévention qui a
fait ses preuves. Comme l’éducation est à la fois nécessaire
pour combattre la maladie et qu’elle est menacée par la pro-
pagation de celle-ci, elle entretient des relations inextricables
avec le VIH/Sida. Jusqu’à présent, l’éducation pour la préven-
tion du VIH/Sida a été, à de notables exceptions près, lente à
se mettre en marche, fragmentaire et souvent marginale par
rapport à d’autres efforts de réforme. Des signes de mobilisa-
tion commencent à apparaître à mesure qu’une volonté poli-
tique s’affirme et que les résultats déjà obtenus montrent la
voie à suivre. La coordination avec les efforts d’EPT, l’attention
accrue accordée par les organismes de développement, l’aug-
mentation du financement et le recul, dans tous les milieux, de
la résistance à l’éducation sur le VIH/Sida, sont autant de rai-
sons d’espérer.

L’avenir
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L’approche stratégique esquissée ici a donné un aperçu des
rapports entre l’éducation et le VIH/Sida. Elle a défini certai-
nes des questions clés concernant l’éducation pour la préven-
tion du VIH/Sida et l’atténuation de l’impact du VIH/Sida sur
l’éducation. Elle a proposé un certain nombre de domaines
d’intervention prioritaires axés sur l’éducation publique mais
tenant compte aussi d’un champ d’action plus large. Si cette
stratégie insiste constamment sur l’importance d’une action
concertée à grande échelle, le réalisme obligera tout décideur
conscient de ses responsabilités à commencer par ce qui est
possible. C’est la raison pour laquelle le présent document est
aussi un appel pour une mobilisation associée à l’action. Le
silence et l’ignorance ont fortement contribué à la propagation
de l’épidémie dans le monde. Le débat, l’information et la com-
préhension sont nos meilleures armes pour la combattre. Le but
de cette stratégie est de contribuer à utiliser ces armes avec le
maximum d’effet.

Le document stratégique, approuvé par un très grand nombre
d’institutions, devrait donner l’impulsion à une réflexion, un
dialogue et la formulation de politiques spécifiques. De toute
évidence, aucune série de mesures prescrite ne saurait être
adaptée à tous les contextes. D’autre part, l’on va au devant de
l’échec si l’on ne prend pas en compte ne serait-ce qu’un des
aspects majeurs énoncés dans ce document. La situation est
très différente d’un pays à l’autre, l’épidémie en est à des sta-
des différents et les ripostes par le biais de l’éducation sont
plus ou moins vigoureuses. Tout pays doit aborder de front la
crise du VIH/sida grâce à des politiques fermes et adaptées
permettant de limiter les effets de l’épidémie.

L’IATT est un regroupement stratégique d’agences, qui s’enga-
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gent à œuvrer pour l’harmonie des dialogues en matière de
politiques aux niveaux national et international. L’IATT entend
continuer à encourager le dialogue entamé autour de ce docu-
ment stratégique à l’occasion de réunions internationales et au
sein d’organes de décision régionaux et nationaux. Cette équi-
pe de travail espère que ce cadre stratégique saura susciter le
débat et la formulation de politiques nationales et organisa-
tionnelles, dont des dispositifs de formation, une mobilisation
financière et un dialogue avec les groupes d’intérêt.

L’IATT entend compléter ce document par une série d’outils qui
reprennent les priorités ci-dessus mentionnées. Parmi ces outils,
on trouvera un kit de politiques à l’attention des Ministères
comprenant des sources d’information, des résultats d’études,
des instructions sur des questions précises relatives, entre aut-
res, au statut et à la formation des professeurs, au matériel
pédagogique, aux questions juridiques et au financement.
L’IATT s’efforce également, notamment avec l’aide de la
Banque Mondiale, de renforcer la capacité à l’échelon national
de formuler et de trouver des financements pour des program-
mes de prévention et d’atténuation du VIH/sida. Enfin, elle
encouragera et participera à un série étendue d’initiatives en
vue d’examiner les progrès accomplis pour réaliser, grâce à l’é-
ducation, les objectifs internationaux en matière de prévention
et d’atténuation du VIH/sida.

L’engagement international est une réalité. Les décideurs natio-
naux se mobilisent très rapidement dans certains cas. Il faudra
que les efforts suscités par ce document accroissent la com-
préhension de cette crise et soutiennent la coopération nais-
sante entre les pays et les agences. Cette coopération est essen-
tielle si l’on veut que la riposte soit couronnée de succès.

L’avenir
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NOTES

1. http://www.unaids.org/UNGASS/index.html. D’après
l’UNGASS Declaration of Commitment on HIV/AIDS.
[Déclaration d’engagement sur le VIH/sida de l’Assemblée
Générale des Nations Unies réunie en  Session
Extraordinaire].
(http ://www.un.org/ga/aids/coverage/FinalDeclarationHIV
AIDS.html)

2. http ://www.unesco.org/education/efa/ed_for_all/framework.
shtml

3. Assurer que d’ici à 2015, tous les enfants, filles et garçons,
aient partout les moyens d’achever un cycle complet de
scolarité primaire.
Voir : http://www.developmentgoals.org/Education.htm

4. Voir : http://www.developmentgoals.org/Hiv_Aids.htm

5. Voir, entre autres, UNHCHR/UNICEF, Convention on the Rights
of the Child (CRC), [Convention relative aux droits de l’enfant –
CDE], adoptée par la résolution de l’Assemblée Générale des
Nations Unies 44/25 du 20 novembre 1989, entrée en vigueur
le 2 septembre 1990, conformément à l’artícle 49.

6. UNESCO. 2001. UNESCO’s Strategy for HIV/AIDS Preventive
Education. Paris, UNESCO/IIEP. Disponible également en
français : Stratégie de l’UNESCO en matière d’éducation
préventive VIH/sida, Paris, UNESCO/IIPE, 2001.

7. World Bank. 2002. Education and HIV/AIDS: A Window of
Hope, Washington DC., World Bank.

63

Notes

http://www.unaids.org/UNGASS/index.html
http://www.developmentgoals.org/Education.htm
http://www.developmentgoals.org/Hiv_Aids.htm


8. UNAIDS. 1998. AIDS Epidemic Update, UNAIDS/WHO.
(http://www.unaids.org/publications/documents/epidemiol
ogy/surveillance/wad1998/wadr98e.pdf);
(Voir http://www.unaids.org/epidemic_update/index.html
pour toute mise à jour).
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ANNEXE 2 ● PROCESSUS

L’ONUSIDA et les organisations coparrainantes sont à l’origine de ce
document de stratégie, qui a été élaboré à la suite d’un processus
de consultation avec les agences bailleurs de fonds des NU, des
ONG et des associations professionnelles durant deux années. Nous
sommes reconnaissants envers tous ceux qui ont contribué à assurer
ce processus et qui ont fait circuler les projets successifs dans leurs
organisations et à leurs partenaires et homologues. 
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